Tribunal administratif 
du Grand-Duche de Luxembourg 


N° 22676 du role 
Inscrit le 12 mars 2007 


Audience publique du 26 novembre 2007 


Recours forme par 
Monsieur ... 

contre une decision du directeur de 1’ administration des Contributions directes 

en matiere de remise d’impots 


JUGEMENT 

Vu la requete, inscrite sous le numero 22676 du role, deposee le 12 mars 2007 au 
greffe du tribunal administratif par Maitre Lony THILLEN, avocat a la Cour, inscrite au 
tableau de l’Ordre des avocats a Diekirch, au nom de Monsieur ..., restaurateur/hotelier, 
demeurant a L-..., tendant a la reformation, sinon a l’annulation d’une decision du 
directeur de 1’ administration des Contributions directes du 12 decembre 2006 portant 
rejet de sa demande en remise gracieuse d’interets de retard introduce le 18 octobre 2006 


Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe du 
tribunal administratif le 12 juin 2007 ; 

Vu le memoire en replique depose le 9 juillet 2007 au greffe du tribunal 
administratif par Maitre Lony THILLEN pour compte du demandeur ; 

Vu les pieces versees en cause et la decision directoriale critiquee ; 

Le juge-rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Maitre Claude PAULY, en 
remplacement de Maitre Lony THILLEN, et Monsieur le delegue du gouvernement Jean- 
Marie KLEIN en leurs plaidoiries respectives. 


Le 10 aout 2005, le bureau d’ imposition Diekirch de la section des personnes 
physiques de 1’ administration des Contributions directes emit a l’egard de Monsieur ... le 
bulletin de l’impot sur le revenu pour l’annee 2003. 

Le 12 septembre 2006, le bureau de recette d’Ettelbruck inscrivit une hypotheque 
legale au titre d’arrieres d’impots de 32.179,25 euros dus par Monsieur ... au titre de 
l’impot sur le revenu, de l’impot commercial et de la contribution assurance dependance 
pour l’annee fiscale 2003, ainsi que d’interets de retard s’elevant a un total de 1.952,90 
euros. 
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Par courrier du 18 octobre 2006, Monsieur ... s’adressa au directeur de 
[’administration des Contributions directes pour solliciter une remise gracieuse des 
interets de retard pour l’annee 2003 d’un montant de 2.145,80 euros, en faisant valoir 
qu’il n’aurait pas recu notification du bulletin d’impot 2003 et qu’il aurait entre-temps 
regie le principal de ses impots dus pour l’annee 2003. 

Le 12 decembre 2006, le directeur des Contributions prit a l’egard de Monsieur ... 
la decision suivante, repertoriee sous le n° du role GR 191.2006 : 

« Vu la demande presentee le 20 octobre 2006 par le sieur demeurant a L-..., 
ayant pour objet une remise des interets grevant I’impdt sur le revenu de I'annee 2003 ; 

Vu le paragraphe 131 de la loi generate des impots (AO), tel qu'il a etc modifie 
par la loi du 7 novembre 1996 ; 

Considerant que d’apres le paragraphe 131 AO, une remise gracieuse n’est 
envisageable que si, soit objectivement selon la matiere, soit subjectivement dans la 
personne du contribuable, la perception des interets apparait comme constituant une 
rigueur incompatible avec le principe de l ’equite ; 

Considerant qu ’il n V a pas a la base de la tardivite du versement des impots dus, 
des circonstances particulieres qui font que la mise en compte des interets de retard par 
application de V article 155 L.I.R. est contraire a V equite au sens de Varticle 131 AO ; 

Par ces motifs, 

Decide : 

La demande en remise gracieuse est rejetee ». 

Par requete deposee le 12 mars 2007, Monsieur ... a introduit un recours tendant a 
la reformation, sinon a l’annulation de la decision du directeur du 12 decembre 2006. 

Conformement aux dispositions combinees du paragraphe 131 de la loi generale 
des impots du 22 mai 1931, appelee « Abgabenordnung », en abrege « AO », et de 
Particle 8 (3) 1. de la loi modifiee du 7 novembre 1996 portant organisation des 
juridictions de l'ordre administratif, le tribunal administratif est appele a statuer comme 
juge du fond sur un recours introduit contre une decision du directeur portant rejet d’une 
demande de remise gracieuse d’impot. Le tribunal est partant competent pour connaitre 
du recours en reformation introduit par le demandeur, lequel recours est egalement 
recevable pour avoir ete introduit dans les formes et delai de la loi. Le recours subsidiaire 
en annulation est en consequence irrecevable. 

A l’appui de son recours, le demandeur fait exposer que le 12 septembre 2006, il 
aurait ete informe qu’une hypotheque legale avait ete inscrite a son egard pour des 
arrieres d’ impots dus pour l’annee 2003. N’ ayant pas recu le bulletin de l’impot sur le 
revenu pour l’annee 2003, il aurait telephone au bureau d’imposition competent qui lui 
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aurait alors remis une copie du bulletin en question, etabli le 10 aout 2005. II souligne 
qu’il n’aurait nullement eu l’intention de se soustraire au paiement de cet impot ou d’en 
retarder le paiement, etant donne qu’a ce moment, les impots dus pour l’annee 2004 
auraient deja ete integralement payes et que par le passe, il aurait toujours paye ses 
impots et les avances dans les delais. 

II soutient que dans la mesure ou il n’aurait pas recu notification du bulletin de 
l’impot sur le revenu pour l’annee 2003, il aurait ignore le montant de l’impot a payer 
ainsi que son echeance, de sorte que ce serait a tort que 1’ administration lui aurait mis en 
compte des interets de retard et que le directeur des Contributions aurait rejete sa 
demande en remise gracieuse comme non fondee. 

Au voeu du paragraphe 131 AO, une remise gracieuse se concoit « dans la mesure 
ou la perception d’un impot dont la legalite n ’est pas contestee entramerait une rigueur 
incompatible avec l ’equite, soit objectivement selon la matiere, soit subjectivement dans 
la personne du contribuable ». 

L’article 8 du reglement grand-ducal modifie du 28 decembre 1968 portant 
execution des articles 155 et 178 de la loi concemant l’impot sur le revenu prevoit par 
ailleurs expressement la possibilite de la remise ou de la modification de l’interet de 
retard sur base du paragraphe 131 AO. 

Une remise gracieuse n’est envisageable que si, soit objectivement ratione 
materiae, soit subjectivement ratione personae dans le chef du contribuable concerne, la 
perception de 1’ impot apparait comme constituant une rigueur incompatible avec le 
principe d’equite (cf. trib. adm. 5 mars 1997, n° 9220, Pas. adm. 2006, V° Impots, n° 
285). Dans ce cas, la decision sur l’existence d’une rigueur objective doit tendre a aboutir 
a la solution que le legislateur aurait prise s’il avait eu a reglementer la situation sous 
examen. Il n’en demeure pas moins qu’une demande de remise gracieuse s’analyse 
egalement et exclusivement en une petition du contribuable d’etre libere, sur base de 
considerations tirees de 1’ equite, de 1’ obligation de regler une certaine dette fiscale et ne 
comporte ainsi aucune contestation de la legalite de la fixation de cette meme dette (cf. 
trib. adm. 21 juillet 1999, n° 11180, Pas. adm. 2006, V° Impots, n° 285). 

En l’espece, s’il est vrai que le demandeur ne conteste pas la legalite de 
1’ imposition, il conteste cependant la legalite de la mise en compte d’ interets de retard sur 
ses impots de l’annee 2003, en faisant valoir qu’a defaut de notification des bulletins 
d’impot afferents, aucun interet de retard n’aurait pu commencer a courir. 

Or, comme le soutient a bon droit le delegue du gouvernement, les decisions 
administratives en matiere fiscale ne deviennent opposables a leur destinataire que 
lorsqu’elles sont regulierement notifiees (cf. trib. adm. 24 janvier 2000, n° 1 1212 du role, 
Pas. adm. 2006, V° Impots, n° 368). 
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II s’ensuit qu’a defaut de notification du bulletin d’impot de l’annee 2003 au 
demandeur, celui-ci ne produit pas d’effet a son egard, de sorte que la legalite de la mise 
en compte des interets de retard est contestable. 

L’ argumentation du demandeur relative a l’illegalite alleguee de la mise en 
compte d’ interets de retard est partant etrangere aux considerations d’equite requises dans 
le cadre de la procedure prevue par le paragraphe 131 AO, etant donne que le demandeur, 
ainsi que le relev e a juste titre le delegue du gouvernement, dispose de mo yens 
specifiques pour s’opposer a la perception de ces interets de retard. 

Par ailleurs, le demandeur ne fait pas non plus etat d’une quelconque rigueur 
subjective au sens du paragraphe 131 AO d’apres laquelle sa situation personnelle serait 
affectee de fag on telle que le paiement des interets de retard non remis par la decision 
deferee compromettrait son existence economique et le priverait des moyens de 
subsistance indispensables. 

Sur base des considerations qui precedent, le tribunal se doit de constater que le 
demandeur n’a pas apporte des elements suffisants lui permettant de deceler une rigueur 
objective ou subjective incompatible avec l’equite et le recours est a rejeter comine 
n’etant pas fonde. 

En ce qui conceme l’indemnite de procedure d’un montant de 750 euros sollicitee 
par le demandeur sur base de l'article 33 de la loi de la loi modifiee du 21 juin 1999 
portant reglement de procedure devant les juridictions administratives precitee, il n’y a 
pas lieu de faire droit a la demande au vu de l’issue du litige. 


Par ces motifs, 


le tribunal administratif, deuxieme chambre, statuant a 1’ egard de toutes les 
parties ; 

regoit le recours principal en reformation en la forme ; 
au fond, le declare non justifie et en deboute ; 
declare le recours subsidiaire en annulation irrecevable ; 

rejette la demande en obtention d’une indemnite de procedure formulee par le 
demandeur ; 

condamne le demandeur aux frais. 
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Ainsi juge par : 


. Schroeder, premier juge, 

. Spielmann, premier juge, 

Mme Gillardin, juge, 

et lu a l’audience publique du 26 novembre 2007 par le premier juge Schroeder, 
presence de M. Legille, greffier. 


s. Legille 


s. Schroeder 



